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Note d’information 

 

 

Objet :  

 
Mise en place du dispositif « Mon Aide Cyber »  

 
Dans un contexte de multiplication des cybermenaces, les collectivités territoriales, notamment les plus petites, 

sont particulièrement vulnérables. Pour répondre à ce besoin croissant de sécurisation, l’ANSSI (Agence 

nationale de la sécurité des systèmes d'information) a lancé le dispositif Mon Aide Cyber, un service gratuit 

d’accompagnement à la cybersécurité.  

 

Mon Aide Cyber vise à accompagner les organisations publiques comme privées dans une première démarche 

de cybersécurité. Le dispositif proposé repose sur une communauté d’« aidants cyber », des tiers de confiance 

formés par l’ANSSI, qui réalisent un diagnostic de cybersécurité de premier niveau. Ce dispositif est gratuit et 

vise à sensibiliser, responsabiliser et outiller les structures publiques face aux cybermenaces. 

 

Le responsable de service Conseil en sécurité des systèmes d’information, Matthieu Boissonnot, a récemment 

été formé et est donc reconnu/labellisé comme aidant cyber. Cette compétence interne nous permet 

désormais de proposer ce service aux collectivités de la Grande Couronne, en particulier les communes et 

établissements publics les moins outillés, nous positionnant comme acteur de confiance dans le domaine de 

la sécurité informatique.  

 

Le dispositif est mis en œuvre grâce à une plateforme « Mon Aide Cyber ». Le diagnostic, à réaliser en 

présentiel, comporte une trentaine de questions, dure entre 1 heure et 1 h 30 et sa restitution est automatisée 

(six mesures prioritaires à mettre en œuvre dans les six mois suivants). 

 

Les premières collectivités à qui ce service d’aidant cyber pourrait être ouvert seraient les communes de moins 

de 5000 habitants souhaitant initier une démarche de sécurisation de leur système informatique.  

 

Nous proposons donc de communiquer à partir de début 2026 auprès des communes conventionnées, pour 

organiser les premiers diagnostics et évaluer les premières missions, afin d’ajuster et éventuellement élargir 

le dispositif. 

 

 

 

 
Le président, 

 
 

Daniel LEVEL  

Maire de la commune déléguée de Fourqueux 

 

 

 

 

 

 


